
- 16 -Agence d’Urbanisme Arval et Communauté de Communes du Pays des Sources - Mars 2011

EVOLUTION DES ESPACES AGRICOLES ET FORESTIERS
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Evolution des espaces agricoles et boisés 

Conception : DDT 60, Date de validité : 08/07/2010, © IGN - Description : Evolution des espaces
agricoles depuis 2003 pour les espaces ruraux hors agglomération dans l'Oise. 
Les données sont issues du registre parcellaire graphique annuel de l'Oise. Le RPG est le document
de déclaration cartographique des surfaces rempli pour le versement des aides de la PAC par les

agriculteurs dont le siège de leur exploitation est l'Oise. Ce qui explique les importantes fluctuations des
communes proches de la Somme comme Ognolles, Amy, Crapeaumesnil, Margny-aux Cerises,
Avricourt,... Particulièrement sur 2007 où les chiffre sont à interpréter avec précaution. Ces données
couvrent plus de 90% du département. 

Les zones agricoles déclarées correspondent à des îlots. Un îlot est un ensemble de parcelles
culturales contiguës, limitées par des éléments repérables et permanents, portant une ou plusieurs
cultures et exploitées par un même agriculteur.
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Evolution des espaces agricoles et boisés 
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Evolution des espaces agricoles et boisés 

EVOLUTION DES TERRES AGRICOLES

L’analyse des données «évolution des
espaces agricoles» issues de la cartothèque
de la DDT de l’Oise doit être faite avec
précaution notamment en raison de la
situation en limite de l’Oise et de la Somme
de certaines communes du Pays des Sources.
On ne peut donc pas considérer que les
terrains non déclarés en terres agricoles
d’une année sur l’autre aient été affectés à
l’urbanisation. On constate d’ailleurs dans le
tableau, des augmentations du nombre de
terrains agricoles qui ne seraient pas
possibles si ces derniers avaient été
veritablement affectés à l’urbanisation. 

La consommation de terrains agricoles au
profit de l’urbanisation est relativement
constante sur le territoire depuis 2003 pour
un total de 52 ha.

Sur la période 2003-2006 on constate une
diminution des terres agricoles exploitées de
27 hectares. Cela représente environ 0,1 %
de la surface totale des terres utilisées par
les exploitations (recensement agricole de
2000). On constate également que 14
communes n’ont pas consommées plus de
0,1 hectare et que 9 communes ont
consommées plus d’un hectare de terres
agricoles. Les plus fortes consommations
sont essentiellement situées au centre du
territoire. Le nord est moyennement actif et
le sud est un faible consommateur de terres
agricoles.

Sur la période 2006-2009 ce sont 25
hectares de terres agricoles qui ont été
consommés sur l’ensemble de la CCPS. 16
communes n’ont pas consommé plus de 0,1
hectare et 9 communes en ont consommées
plus d’un. Ce ne sont pas les mêmes
communes qui sont fortement
consommatrice d’espace sur les deux
périodes. Sur 2006-2009 le sud du territoire
est très faiblement consommateur, c’est
plutôt au nord que les communes ont le plus
urbanisé des terres anciennement vouées à
l’agriculture.

Enfin, les 21 communes qui sont dotées d’un
document d’urbanisme type POS ou PLU, ont
créées des réserves foncières situées sur des
terres agricoles pouvant être urbanisées à
court et à long terme. 

Ces réserves représentent 0,9 % des terres
agricoles de la CCPS soit 218 hectares. 

A noter que compte tenu que les POS et PLU
existaient pour la majorité d’entre eux sur la
période d’observation de la consommation de
surface agricole 2003-2009, il s’avère que
moins d’un quart (23,8%) des terrains le
plus souvent à usage agricole, inscrits en
zone NA ou AU des documents d’urbanisme a
réellement été consommé sur la période. 
On peut donc constater que le classement en
zone AU ou NA par le document d’urbanisme
n’implique pas nécessairement une réduction
des espaces à usage agricole, même si les
terrains concernés ne sont plus
nécessairement déclarés de la sorte au
niveau du recensement annuel PAC. En effet,
il n’est pas rare que les projets communaux
aboutissent à réserver des emprises à
aménager (à long terme) pour compenser
d’éventuelles rétentions foncières en zones
urbaines. Il est ainsi possible de voir la
superficie de terres agricoles d’une commune
augmenter dès lors que dans le cadre d’une
révision de PLU ou passage en PLU d’un POS,
l’emprise des zones AU ou NA finalement à
aménager soit réduite. 

Ce chiffre de 218 ha de réserves foncières
pourrait être doublé si l’on considère que les
25 communes qui ne sont pas dotées de
documents d’urbanisme, envisageaient de
réserver autant de terrains agricoles à leur
développement. On aurait alors un total de
440 hectares de terres agricoles vouées à
être urbanisées, soit 1,9 % des terres
actuellement exploitées. 

Il convient donc au SCOT de revoir le volume
total de ces emprises au regard des
disponibilités de remplissage des terrains au
sein des périmètres agglomérés ou de
densification des constructions existantes
(notamment par transformation, mutation ou
division). 

Sur les dix dernières années, les espaces
boisés sont stables sur le territoire du Pays
des Sources. Ils sont essentiellement privés
et protégés par les périmètres de ZNIEFF, les
espaces naturels sensibles et la législation
forestière. Il n’y a donc pas de
consommation d’espace au profit de
l’urbanisation.




